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EXTRAIT

HAUT.COMMISSAFIIAT DE tARÉPU8tIQUE
ARRI\/ÉE  LE

1 9 DEC, 2û22

du registre  des délibérations  du conseil  d'administration  du CGF

L'an deux mille  vingt-dcux  et lc seize décembre à dix }ietires, les meînbres  du Conseil d'administration
du centre de gestion ct de formation  se sont réunis au siège, sotîs  la présidence de Monsieur  René
TEMtEHARO,  sur convocation  qui leur a été adressée Ic mcrcredi  sept déceinbre deux mille  vingt-deux,
con[ormément  à l'articlc  184 du décret no2011-1040  du 29 août  2011.

Présent: Excusé,s;  avec  pmcuraîion  : Absents:

6 3 2

Délibération  No 20-2022

Q!!!u:  OUVERTURE  AU TITRE  DE tlhhNÙn  2023 DES EXAMENS  p«opr,ssïorïsr:ts
POUR  L'ACCES  AUX  GRADES  DU  CADRE  D'EMPLOIS  «APPLICAT'ION»  l)ES
SPÉCIALITÉS  ADMmISTRATIVE  ET TECHNIQUE  DE  lÀ  FONCTION  l)tIuLÏQUF,
COMMUNALE

Ettîieiit  présenls  :

- M.  René  Temeharo  (7 reçu  procuration  de M  Benoii  Kautai
- Mîne  Tepuaraurii  Teriitahi  ti  reçu  procuration  (/(' Mine  Sonia  Pæmua
- M.Simplicio  Lissant  a reçu  procîiration  (/(? M.Marcelin  Liscin
- M. Daïnas  Teuira

- M.  Vai  Viane]lo  Gooding

- M.  Robert  Makcr  (arrivé  à 10h48)

Secrétaire  de  séance  :

M.  DaÏnas  Teuira  est  désigné  secrétaire  de séance

Auxiliaires  de  sémîce  :

- M.  Heiarii  Bonno,  dirccteur  général  des serviccs

- M.  Gilles  Masson.  directeur  de l'administration  ct des financcs
- M.  Bertrand  Ravencau,  directeur  du  statut

- M.Jérômc  Charbonîîier,  directeur  adjoiîit  du statut
- Mme  Teiana  Dexter,  directrice  adjointe  de la formation
- Mmc  I-ïinatea  Snow,  assistante  de direction

- M.Raymond  Nui,  assistant  dc gestion  administrative,  comptable  et financièrc
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- M.  Whaley  Sulpice,  assistant  informatique

Vu la loi organique  no2004-192  du 27 fi:vrier  2004  modifiée  portant  statut  d'autonomie  de la Polynésie

ffançaise,  ensemble  la loi  d2004-193  du 27 février  2004  modifiée  complétant  le statut  d'autonomie  de

la Polynésie  françaisc  ;

Vu l'ordoïmance  no2005-10  du 5 janvier  2005 modifiée  portant  statut  général  des fonctionnaires  des

communes  et des groupements  de communes  de ]a Polynésie  françaisc  ainsi  quc  dc lcurs  établissemcnts

publics  administratifs  (notamment  l'article  31) ;

Vu lc décret  no2011-1040  du 29 août  2011 fixant  les règ)es  communes  applicables  aux  fonctionnaires  des

communcs  ct des groupcments  dc conîmunes  de la Polynésie  française  ainsi  que de leurs  établissements

publics  administratifs  ;

Vu l'arrêté  no1118/DIPAC  du 05 juillet  2012  modifié  fixant  le statut  particulicr  du cadre  d'emplois

« application  » ;

Vu l'arrêté  *l775  DIRAJ/BAJC  du 17 décenïbre  2015  modifié  fixant  les modalités  d'organisation  et les

épreuvcs  dcs cxamens  professioîïnels  prévus  aux articles  15, 16 et 17 de J'arrêté  no1118/DIPAC  du 5

juilJet  2012  consolidé  lixant  le statut  particulier  du cadre  d'emplois  « application  » ;

Vu la délibération  du conseiJ  d'administration  du CGF  no13-2021  du 30 mars  2021 portant  approbation

du programme  triennal  d'organisatïon  des concours  etdes  examcns  professionnels  de la 'fonction  publique

communale  de 2021 à 2023 ;

Considérant  lc rccensement  dcs besoins  prévisionnels  conduit  par  le Centre  de gestion  et de formation

auprès  dcs communes,  des groupeïnents  de communes  et de leurs  établissemenls  publics  administratifs  ;

Considérant  que  les membres  du conseil  d'administration  du Centre  dc gestion  ct dc formation  ont  été

légalement  convoqués  ;

Vu l'appcl  nominal,  neuf  membrcs  présents  et représentés  en séance  et la constatation  du quorum  ;

*l))i

Monsicur  )c Président  rappelle  que conformément  à l'article  31 de l'ordonnance  n?2005-10  du 4 janvier

2005  nïodifiée  portant  statut  général  des fonctionnaires  dcs communes  et des groupements  de communes

de la Polynésie  française  ainsi que de lcurs établissemcnts  publics  administratifs,  les modalités

d'organisation  dcs examens  professionnels  sont  déterminées  par  le Ccntrc  de gcstion  et de formation.

Conformément  à l'articlc  lCr dc l'arrêté  no1775  D1RAJ/BAJC  du 17 décembre  2015  consolidé  fixant  les

modalités  d'organisation  et les épreuves  des examens  professionneJs  du cadre  d'emplois  « application  >)

ces derniers  sont  ouvcrts  en tcnant  compte  des besoins  prévisionnels  exprimés  par les communcs,  les

groupements  de communes  et leurs  établissements  publics  administratifs.

Ces précédents  éléments  pris  en considération,  le CGF  a interrogé  en fin  septembre  2022  l'ensemble  des

coînmuncs  et groupeïnents  de coïnmunes  concemant  leurs  besoins  prévisionncls  en matière  d'examens

professionnels,  e( notamment  s'agissant  du  cadre  d'emplois  «application»  des  spécialités

«< administralivc  )» et « tcchnique  », Au 28 novembre  2022,  53 % des collectivités  communales  ont

exprimé  ccs bcsoins  auprès  du CGF.  L'état  de ces besoins  prévisionnels  décrit  le constat  suivant  :
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Spécialité  administrative S%cialilé  technique s
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S
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'  Accc's au gradc dc :

T)apc d'cxamcn  §
ProrcssiûnncIdcmiuid! %

Adjoint
Adjoint

principûl
Adjoint

Adjoint

principûl

Par avanccmenl  de grade 14 86 36 54 190
Pür changcmcnt  dc spécialité 6 ll 12 6 35
Par changcmcnt  dc spécialité  ct promotion  dc gradc 5 7 4 IO 26

TOTAUX 25 104 52 70 251

Eu égard  à cc qui  précèdc,  il cst  proposé  d'ouvrir,  au titre  de l'année  2023,  les examens  professionnels
identifiés  ci-après  et selon  les modalités  suivantes  :

Spécialité Examen  professiünnel

pour  raccès  aü  grade  de

Typc(s)  d'examen(s)
professionnel(s)  ouvert(s)

Calendrier

indicatîf  proposé

Centre  d'cxamcns
proposés

Adjoint  principal
Avancement  de  grade  ;

Épreuves  écrites  : TaMl,  Raîalea  el
Administrativc

Adjoint

Changement  de  spécialité

avee  avancement  au

grade  supérieur  ;

le 2(1 niai  2023

Épreuves  orales :

Nuku-hiva

Teclînique
Adjoint  principal Changement  dc  spécialité

sans  avancüment  de

gradc.

à comptcr  du
12 septembre  2023

(,Soïis réserve

d'atteindre  le quou'i  de
cmdidüts  néceswires

jiïj  pœ  le CGF)Adjoint

Enfin,  afin  de pemettre  à chaque  fonctionnairc  éligibïe  l'égal  accès à la carrière,  il est proposé  de
délocaliser  certains  centres  d'examens  eïï  fonction  du volume  de candidat  et de prendre  en charge  lcs frais
de transport  aériens  et maritïïnes  inter-îles  qui seraient  occasionnés  par  le déplacement  d'un  candidat
convoqué  aux  épreuves  desdits  examens.

Le  conscil  d'administration,  après  avoir  entendu  la  présentation  de Monsieur  le Président  ct après  cn avoir
délibéré,

DÉCIDE  :

I -  des examens  professionnels  pour  l'accès  au grade  d'adjoint  dcs spécialités  « administrative  » et
« tcchnique  » par  voie  d'avancement  de grade  et par  voie  de changement  de  spécialité  avec  ou sans
avancernent  de grade  ;

II-  des exainens  professioîmels  pour  l'accès  au  grade  d'adjoint  principal  des  spécialités
« administrative  » et « technique  » par  la voie  d'avancement  de grade  et par  la  voie  du  changement
de  spécialité  avec  ou  sans  avancement  de  grade.

 : Charge  le Président  du  CGF  de lancer  la procédure  d'ouverture  des examens  profcssionncls
(période  d5inscription,  épreuves  d'admissibilité  et d'admission)  par  la prise  d'un  arrêlé  qui  sera  publié  au
JOPF.
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 : Conformémcnt  aux dispositions  dc l'article  R. 421-l  du code de justice  administrative,  le

tribunal  administratif  dc la Polynésic  Jarançaisc pcut  être  saisi  par  voic  de recours  fomié  contre  la présentc

délibération,  dans un délai  de deux  mois  à compter  de sa publication.

I,a juridiction  administrative  compétcnte  pcut  aussi être saisie  par l'application  de Téérecours  citoycns

accessible  ft partir  du site www.telcrccours.t'r

Durant  ce dé1ai, un recours  gracieux  peut être exercé  auprès  du Président  du Centre  de gestion  et dc

l'on'nation.  Cc recours  interrompt  le délai  du recours  contentieux  qui  ne courra  à nouveau  qu'à  compter

dc la n'ccption  d'unc  réponse,  élant  précisé  qïi'un  déFaut de réponsc  dans un délai  de deux  mois  vaut

décision  de rejet.

 : I,e Président  du Centre  dc gcstion  et dc t'ormation  cst chargé  dc l'exécution  de la préscntc

délibération,  qui sera transmise  au I-ïaut-conmiissaire  de )a République  et publiée.

AI)OPTE  : à l'unaniïnité  des membres  présenls.

Ainsi  fait  ct délibéré  en séancc  le jour,  mois  et an susvisés.

l)our  cxtrait  conf'ormc  au registre  des délibérations,

Fait  à })apcctc,  Je ] 6 décembre  2022

M. René

Le ï)rési

TEMEt-tA  A  {RI

o

L,c directcur  généra1 des services  du ccntre  dc gcstioïi  et fonnation  certifle  sous sa responsabilité,

confaormémcnt  à l'articlc  L2 131-1 du CGCT,  Ic caractère cxécutoirc  de la dé)ibération  :

- I-ransmise  au rcprésentant  dc l'Etat  le : ......  ............................  .

- liibliéc  otî an"ichée Ic : ...........................................................

- Retiréc  Ic : ..................................  ..
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ut le Prégident ,

Par riûïhgaiion ÙÜ

Hemll  N !-!!"


